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AVANT-PROPOS

La nécessité de développer la formation permanente des opérateurs économiques que sont les coopératives, groupements, associations et des acteurs individuels a emmené en 1993 l’Institut Supérieur Panafricain d’Economie Coopérative de Cotonou (ISPEC) en collaboration avec l’Institut de Recherche et d’Enseignement pour les Coopératives de l’Université de Sherbrooke (IRECUS) et avec l’appui de l’Agence de Coopération Culturelle et Technique (ACCT) à concevoir et à mettre à la disposition des cibles précitées les deux cours à distance suivants :
        - organisation et administration des coopératives ;

        - gestion et comptabilité de l’entreprise coopérative.

Fort de cette expérience, le Centre d’Etudes, de Formations Actives et de Développe-

ment Entrepreneurial au Sahel (CEFADES), sis à Dakar, qui a assuré la conduite des deux cours depuis cette période comme représentation de l’ISPEC dans les pays du Sahel, a initié un programme multilatéral d’intégration des info routes dans le réseau de formation à distance avec le soutien du Fonds Francophone des Info routes de l’Agence Intergouvernementale de la Francophonie, l’appui pédagogique de l’Institut Supérieur Panafricain d’Economie Coopérative de Cotonou (ISPEC) et en partenariat avec :

· l’ Association pour la Lecture l’Education et le Développement au Mali,

· l’Ong Tenmiya en Mauritanie ;

· et  le Projet petits métiers de la Direction de Programmes d’Enseignement de Guinée.

Ce programme vise la formation à distance des apprenants au Sénégal, en Guinée, au Mali et en Mauritanie dans les sept (7) cours modulaires suivants (les deux (2) cours existants mais adaptés et cinq (5) nouveaux cours) :

           -     Organisation et administration des coopératives ;

· Gestion de l’entreprise coopérative ;

· Comptabilité de l’entreprise coopérative ;

· Communication et dynamique de groupe ;

· Micro-finance ; 

· Etude de projet coopératifs ;

· Marketing de projets coopératifs.

Ces cours sont mis à disposition sur site web et sur support papier avec l’assistance d’animateurs chargés de gérer les groupes d’apprenants.

Le cours COMPTABILITE DES ENTREPRISES COOPERATIVES offert sous la forme de six modules distincts mais complémentaires, entre dans cette dynamique de doter les entreprises coopératives, associatives et les promoteurs économiques, d’instruments appropriés pour l’amélioration de leurs capacités et le développement de leurs compétences dans la gestion de leurs affaires.        

Le présent module I propose le SCHEMA  INDICATIF  DU  SYSTEME COMPTABLE  ET LES PRINCIPES DE  BASE  DE  LA  COMPTABILITE.
Nous comptons sur votre amabilité pour un bon accueil de ce cours ainsi que des observations et suggestions de votre part en vue de son amélioration.

LeDirection du CEFADES

PREFACE

L’Afrique est aujourd’hui au carrefour de l’histoire. Le verdict de trente années d’effort de développement est sans appel : le décollage économique n’a pas eu lieu ! Et pourtant, que d’investissements réalisés ? L’histoire du développement de l’Afrique sub-saharienne réfère à au moins quatre périodes plus ou moins distinctes ou marquées.

· La période post-coloniale aura été marquée par l’assistance de l’autorité coloniale à la promotion de l’agriculture de groupe à travers les fameuses sociétés  indigènes de prévoyance (SIP), devenues entre temps des sociétés Mutuelles de Promotion Rurale (SMPR) et Sociétés Mutuelles de Développement Rural (SMDR).

· Des indépendances (1960) au début des années 1980, fut une période de développement planifié avec sa cohorte de projets ambitieux de développement tant en zones rurales qu’urbaines, largement financés de l’extérieur. Cette période aura surtout été marquée par le développement idéologique à travers le coopératisme, l’encadrement rural, l’animation rurale, etc.. Malgré les moyens gigantesques mis en œuvre sous le parrainage exclusif de l’état et ses services administratifs, les résultats ont été très en deçà des attentes.

· Dans les années 1980, les plans quinquennaux seront abandonnés au profit des programmes dits d’ajustement structurel avec pour support, des projets de développement rural intégré. La vulgarisation rurale, érigée en système d’encadrement des producteurs ruraux sous la houlette de la Banque mondiale, se voudra un remède à la place de toutes les méthodes éducatives jusque-là mises en œuvre. Les coopératives, naguère fer de lance du développement accéléré des pays, sont décriées et jugées inopérantes. 

· Enfin, les années 1990 se présentent comme celle de la désillusion généralisée. Le rôle de l’Etat en tant que promoteur du développement est sérieusement remis en cause. Le concept de désengagement de l’Etat devient de plus en plus familier au citoyen ordinaire sous la pression menaçante et incontournable des programmes d’ajustement structurel. Sommé de se désengager des secteurs de la production et de la distribution, l’Etat semble, sous l’injonction des bailleurs de fonds et des institutions financières internationales, être à la recherche de nouveaux acteurs de développement. Alors, les organisations non gouvernementales (ONG), autrefois tenues en suspicion par l’Etat, s’affichent comme ces acteurs performants tant recherchés et représentants authentiques de la société civile. A la base, des formes alternatives d’associations des populations sont encouragées pour assumer le rôle de promoteur du développent. Bref, cette quatrième période se caractérise par un foisonnement d’associations qui se veulent des interlocutrices valables des partenaires au développement. Cette recherche frénétique de nouveaux acteurs du développement hors de la sphère étatique conduit aujourd’hui à balayer du revers de la main, toutes organisations ayant bénéficiées d’un appui trop marqué de l’Etat. Ainsi, l’on a prétendu que les coopératives n’étaient pas adaptées au contexte africain et que de ce fait, les populations africaines sont devenues si réfractaires, suite aux malheureuses expériences, qu’il importe aujourd’hui de trouver d’autres dénominations à l’acte coopératif. Comme s’il suffisait de changer de dénomination ou de trouver des noms locaux à la “démocratie”, à l’“entreprise”, à la “recherche”, etc.. pour conjurer les nombreux échecs dont regorge l’Afrique en particulier.

En réalité, face à ce désenchantement généralisé et au-delà de la nécessité «évidente de repenser la stratégie de développement dans les pays dits sous-développés, il convient de souligner que le mal-développement de ces pays s’explique essentiellement par la non maîtrise de la gestion ; la gestion entendue sous ses aspects de “planification”, “organisation”, “décision/exécution de performance” et “contrôle de qualité”.


Autant l’Etat africain n’a pas su faire de la bonne gestion, autant l’indigénisation en langues locales des coopératives ne changera rien à la situation critique des entreprises associatives ou dites d’auto-promotion. De la même manière, remplacer les coopératives par les ONG dans le processus de développement des communautés à la base, ne changera également rien aux données du problème. C’est même faire preuve d’ignorance coupable de l’essence et des fonctions de ces deux réalités.


L’important, nous semble-t-il, est de considérer la coopérative comme une entreprise associative autonome et privée et d’en assurer la gestion comme telle. Elle est avant tout l’affaire de ses propres membres qui doivent la gérer dans le respect de ses principes spécifiques et sur la base d’une culture d’entreprise appropriée. Tel est l’enjeu de ce cours de formation à distance sur la gestion coopérative que les exigences pédagogiques ont conduit à présenter en deux volumes séparés, mais en réalité, complémentaires. Il s’agit en fait de faciliter, d’une part, l’appropriation cognitive du phénomène coopératif à travers son objectivité en tant que donnée sociologique et économique, et d’autre part, l’initiation aux mécanismes d’une bonne gestion de la coopérative en tant qu’entreprise. Si la démarche pédagogique proposée permet de mettre l’accent sur certains domaines de la gestion dans l’un des deux volumes, le processus d’apprentissage requiert que, dans la mesure du possible, l’ensemble des deux textes s’inscrive dans le besoin de formation comme un tout.


Le présent cours de formation à distance d’inscrit donc dans une action convergente d’éducation permanente en matière de développement des capacités endogènes à la gestion des opérateurs économiques du secteur coopératif africain. Ainsi, il fait écho à l’esprit de “gestion appropriée des coopératives des petits exploitants agricoles” (GACOPEA) vulgarisé par la Fondation Allemande pour le Développement International (DES) avec le concours du Bureau Régional pour l’Afrique de l’Ouest de l’Alliance Coopérative Internationale (ACI-BRAO) ; ce concept GACOPEA, lui-même, issu du “guide pour la gestion des coopératives de petits exploitants agricoles” (AMSAC)* développé par la FAO en Inde. Enfin, dans sa démarche, le cours a eu recours à l’adaptation de cas empruntés du Matériel et Techniques de formation en gestion coopérative (MATCOM)** du Bureau International du Travail.


A tous ceux qui s’engagent à utiliser le présent outil de formation, et non comme livre occasionnel de lecture, il est requis les qualités suivantes :

· l’auto-discipline ;

· la volonté d’apprendre ;
· la persévérance ;
· la rigueur dans la démarche
Ce dernier point est capital pour la réussite de l’apprentissage conformément à la logique propre de la méthode de formation à distance. La chronologie proposée des textes et exercices devra être rigoureusement  respectée et le temps nécessaire sera pris pour la maîtrise des savoir et savoir-faire suggérés.


En définitive, le cours n’a pas pour ambition de préparer les spécialistes de la coopérative mais constitue certainement une base de prérequis à l’approfondissement  des connaissances. Aussi, le processus d’apprentissage, une fois l’auto-enseignement terminé, doit-il se poursuivre dans un réseau local de “club d’auto-formation” des apprenants avec l’appui de toutes les personnes – ressources disponibles, en particulier avec l’antenne de l’ISPEC la plus proche.


C’est le lieu ici de saluer tous ceux qui ont concouru techniquement et financièrement à la réalisation de ce matériel pédagogique et de souhaiter un bon usage à tous les candidats à la formation à distance en gestion coopérative.

Aboudou Touré CHEAKA

Ancien Directeur de l’ISPEC

----------------------------------------------------------------------------

*A guide to management of small farmer’s cooperatives

** Material and techniques for cooperatives management training
PRESENTATION GENERALE  DU COURS
Ce cours comporte 06 modules. Les modules sont subdivisés en 3 thèmes chacun, soit au total 18 thèmes pour l’ensemble du cours.

· Le premier module, Schéma indicatif du système comptable et principes de base de la comptabilité générale des entreprises coopératives est une chaîne à 12 maillons qui retrace le cycle comptable depuis les pièces justificatives jusqu'à l’élaboration des états financiers.

Ce module présente également les principes comptables de base que chaque coopérative devrait respecter.

· Le deuxième module, bilan, pièces justificatives et brouillard de caisse, est conçu pour initier les apprenant (e) s à l’élaboration du bilan  d’une coopérative, à la lecture et à l’interprétation des postes et à la  maîtrise des règles de classement  de ces postes. Ce module attire également  l’attention de l’aprenant (e)  sur l’utilité des pièces comptables de base ou pièces justificatives, l’initie à apprécier la qualité de ces pièces  qu’il classera toujours minutieusement après les avoir codées et enregistrées dans un document comptable de base: le brouillard de caisse.

Le module donne enfin aux apperenant(e)s l’occasion de s’exercer au tracé et à la tenue d’un brouillard de caisse.

· Le troisième module, Compte, Plan comptable et Journal, passe en revue la notion de “ compte” et ses règles de fonctionnement, les techniques d’élaboration des plans de comptes, le tracé et la tenue du   livre  journal, du journal de caisse, du journal de banque et des journaux des opérations diverses.

· Le quatrième module, Grand livre, balance et compte d’exploitation, montre comment présenter les comptes du grand livre, comment établir la balance, le compte d’exploitation et les soldes caractéristiques  de gestion. Il  met entre autres l’accent sur le rôle de ces documents comptables.

· Le cinquième module porte sur quelques opérations courantes et les travaux de fin d’exercice dans une coopérative. On aborde les opérations d’achats et de ventes de marchandises, la rémunération du personnel, les taxes,  l’état de rapprochement bancaire, les calculs d’amortissements, de provisions et leur comptabilisation, les  tableaux de synthèse.

· Le sixième module, intitulé Eléments  de comptabilité analytique, présente succinctement le modèle fondamental de la comptabilité analytique de gestion. Ce module met l’accent sur quelques outils d’appréciation de la rentabilité d’une coopérative.

Il convient  de noter qu’il s’agit dans ce dernier module d’un avant goût en comptabilité analytique de gestion. Un autre cours en formation à distance dans la même série est prévu pour la comptabilité de gestion ou analytique et pour la comptabilité prévisionnelle ( gestion budgétaire, gestion de trésorerie…)

Plusieurs cas d’apprentissage théoriques et pratiques sont proposés en activités d’éveil, d’intégration et d’auto-évaluation.

Ce cours peut être couvert en 30 heures.

Objectifs  généraux  du cours

Amener le participant ou la participante  à:

·  tenir correctement la comptabilité générale de sa coopérative.

· maîtriser quelques outils de la comptabilité de gestion en vue de les utiliser pour la prise de décisions.

Objectifs spécifiques du cours

A l’issue de cette formation, le participant ou la participante sera capable de :

· Expliquer le rôle de la comptabilité financière au sein d’une coopérative ;

· Se familiariser aux techniques comptables et à la justification de toute transaction dans une entreprise coopérative ;

· Maîtriser le processus d’organisation du système comptable dans une coopérative ;

· Elaborer le plan comptable spécifique d’une coopérative;

· S’approprier les principes comptables de base généralement admis dans les entreprises ;

· Etablir les états financiers notamment le bilan et le compte d’exploitation; 

· Se  convaincre du caractère obligatoire de l’établissement des états financiers; 

· Réaliser les travaux de fin d’exercice d’une coopérative ;

· Maîtriser en comptabilité analytique, quelques outils d’appréciation de la rentabilité d’une coopérative.

MODULE 1 (2 H 30mn)


Objectif général
Amener les apprenant (e)s  à assimiler pour mieux les appliquer :

 .  les principes comptables de base des entreprises coopératives.

Objectifs d’apprentissage 
Au terme de ce module, le participant ou la participante  sera capable de :

· définir la notion de “ comptabilité générale”

· d’identifier les différents utilisateurs  de la comptabilité générale;

· distinguer la “ comptabilité générale” de la “comptabilité analytique de gestion”

· maîtriser le cycle comptable d’une coopérative;

· maîtriser les principes de base de la comptabilité générale ou financière;

Contenu 

Ce module comporte 3 thèmes:

Thème      1   : 
Généralités.

Thème      2   : 
Présentation du cycle comptable.

Thème       3   : 
Principes de base de la comptabilité générale ou financière.

Thème  
1     (40 mn)








GENERALITES
Activités d’éveil  1    (10 mn)

Questions d’apprentissage théoriques ( en brainstorming comme pré- test )

Q.1 :
Définissez la notion de “Comptabilité”

Q.2. :
Etablissez la différence entre “Comptabilité générale” et “Comptabilité analythique”.

Q.3. :
Citez  les différents utilisateurs de la comptabilité générale.

Activité d’information  1 : 

Contenu du thème  (10mn)
1.1.
Définition de la notion de “comptabilité”
La comptabilité est un système d’organisation de l’information financière qui permet : —
de saisir, de classer et d’enregistrer les données de base chiffrées ;

—
de fournir après traitement approprié un ensemble d’informations conformes aux besoins des utilisateurs intéressés.

1.2.
Différence entre “comptabilité générale” et “comptabilité analytique”

La comptabilité générale ou comptabilité financière (financial accounting) ou encore comptabilité privée est une comptabilité orientée vers l’information externe. Elle se refère aux passé et à la gestion des responsables.

La comptabilité analytique d’exploitation ou comptabilité de gestion (Management accounting) est une comptabilité orientée vers l’information interne. Elle s’intéresse aux estimations de ce qui se produira dans le futur. Donc la comptabilité analytique permet la prévision et l’orientation des décisions de gestion des responsables.

Le tableau qui suit présente les différences entre la comptabilité analytique de gestion et la comptabilité générale

Tableau synoptique des caractéristiques

	COMPTABILITÉ GÉNÉRALE
	COMPTABILITÉ ANALYTIQUE DE GESTION



	1.
Détermination des résultats globaux
	1.
Détermination des résultats partiels, du gain ou de la perte par produit, par service ou par branche d'activité.

	2.
Informations a l'usage des différents groupes extérieurs : membres de l'organisation, Etat, fournisseurs, créanciers, investisseurs ou banquiers
	2.
présentation des informations à l'usage exclusif des responsables de gestion de l'organisation pour prévoir et orienter les décisions de gestion et répondre à des besoins particuliers des gestionnaires.

	3.
Présentation normalisée des états financiers => disposition uniforme, car soumise au contrôle externe : commissaires aux comptes experts indépendants, inspecteurs d'impôts.
	3.
Sa pratique est libre 

—
les états et les rapports comptables ne sont pas uniformes, car ne sont pas soumis à un contrôle externe,

disposition constituée par un éventail de solutions dans lequel la coopérative doit opérer des choix et des combinaisons en fonction de ses particularités et de ses objectifs.


Tableau synoptique des caractéristiques (suite)
	COMPTABILITÉ GÉNÉRALE
	COMPTABILITÉ ANALYTIQUE DE GESTION

	4.
Regroupement des charges par nature (classe 6).
	4.
Les regroupements des charges destinées à déterminer les coûts sont généralement effectués par : 

—
fonction économique ou par activité, ce qui permet de déterminer les coûts de production, de distribution ou d'administration ; 

—
moyen d'exploitation, ce qui permet de déterminer les coûts de magasin ou d'usine, d'atelier ou de bureau, de machine ou de poste de travail ; 

—
produits ou services issus de l'activité, ce qui permet de déterminer les coûts d'un produit ; 

—
centre de responsabilité, ce qui permet de déterminer les coûts de la direction générale, de la direction commerciale, des services techniques d'approvisionnement ...

—
Par  zone  géographique, par clients ou par type de clients ; 




Malgré ces différences, il existe une liaison intime entre les deux comptabilités.




1.3. Liaison entre la comptabilité analytique de gestion et la comptabilité générale.

1°)
C'est la comptabilité analytique qui permet de calculer un certain nombre d'éléments d'actifs, par exemple les stocks et les productions en cours, qui interviennent dans la détermination des résultats dégagés par la comptabilité générale ; 

2°)
Le point de départ de la comptabilité analytique de gestion c'est l'analyse des charges. Or ces charges sont puisées en comptabilité générale (classe 6). Ces charges sont reprises en comptabilité de gestion par l'intermédiaire des comptes réfléchis (classe 9) ; 

3°)
La comptabilité analytique de gestion doit respecter les principes et règles de fonctionnement de la comptabilité générale.

1.4.
Utilisateurs de la comptabilité générale
Le rôle fondamental de la comptabilité générale est d’infomer les différents utilisateurs que sont :

— 
les dirigeants élus et les cadres de l’entreprise coopérative, en vue d’éclairer leurs décisions car gestion signifie “bonnes informations” pour “bonne prise de décision”;

— 
les membres de la coopérative;

—
     les salariés, les fournisseurs, les clients, les banquiers de la coopérative ;

—
    l’Etat en vue de l’élaboration des comptes de la nation et du calcul des impôts ;

· le public en général notamment les chercheurs et les étudiants.

1.5. Spécificités et caractéristiques de la comptabilité coopérative 

1- Au niveau de l’objectif :  tandis que la comptabilité ordinaire est organisée dans le but de produire un état de rentabilité sur le capital investi, celle de la coopérative sert davantage comme mesure de la rentabilité d’usage. 

2- Au niveau de la structure :  Les états financiers ordinaires mesurent les résultats de l’entreprise. Pour une coopérative, il faudrait agréger les résultats de l’entreprise à l’ensemble des membres, du fait de la double nature de la coopérative.
3- Au niveau du champ d’activité :  En comptabilité ordinaire, les valeurs utilisées sont établies sur le marché, avec toutes ses contraintes (concurrence, inflation, etc..). Dans une coopérative, bien des transactions ne se font pas à “distance”. Les influences du marché sont donc en partie ainsi amorties. 
4- Autres particularités : 

· La variabilité du capital social

· Mode de répartition du résultat (ristourne aux membres)

· Obligation de transaction avec les membres.

ACTIVITÉS D’INTÉGRATION 1  (10 MN)

1- Si vous avez bien cerné le sens de la comptabilité générale, identifiez trois objectifs principaux  auxquels répond la comptabilité générale d’une coopérative;

1.1 

1.2. 

1.3. 

2.

En face de chacun des énoncés qui suivent, indiquez la lettre V si vous croyez que l’énoncé est vrai et F si vous le croyez faux.

2.1.       la tenue d’une comptabilité n’est pas indispensable pour une coopérative

2.2.       la comptabilité générale ou privée n’est rien d’autre que la comptabilité financière.

2.3.        Les différences entre la comptabilité générale et la comptabilité analytique de gestion prouvent qu’il n’existe aucune liaison entre les 2 comptabilités.

2.4.        Les membres et les salariés d’une coopérative ne sont pas intéressés par la comptabilité générale de leur coopérative . Ce sont les dirigeants élus et les cadres qui en sont interessés.

2.5.        L’essentiel de ce que j’ai retenu du thème 1 est que “la comptabilité générale permet              d’organiser pour mieux informer” .

Activité d’auto – évaluation 1   (10 mn)

D’après le thème 1, la comptabilité générale intéresse les entreprises dont la coopérative, les tiers et l’Etat. 

Expliquez en quoi ces destinataires sont chacun intéressés par l’information organisée de la comptabilité générale.

1. L’entreprise coopérative 

2. Les tiers 

3. L’Etat

 Thème   2    (45 mn)

Présentation du cycle comptable
Activité d’éveil 2   (15 mn)
Questions d’apprentissage théoriques comme pré – test en brainstorming.

Q.4.
Qu’appelle – t – on système comptable?

Q.5.
 Y a – t- il une différence entre “ système comptable”  et  “cycle comptable?”

Q.6.
Présentez le cycle comptable de votre coopérative.

Activités d’information  2:    Contenu du thème.  (15 mn)


SCHEMA INDICATIF DU SYSTEME COMPTABLE D’UNE COOPERATIVE 

( PRESENTATION ET EXPLICATION DU SCHEMA )
  2.1.
Présentation du schéma
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2.2.
Explication du schéma
La notion de système comptable renvoie à la manière dont la comptabilité est organisée depuis les documents de base ou pièces justificatives jusqu’au bilan de clôture de l’exercice.

Un système comptable est un ensemble organisé qui permet d’atteindre les objectifs fixés à la comptabilité. Cette notion nous rappelle l’idée d’un ensemble composé d’éléments qui ont entre eux des relations.

Les 10 éléments qui figurent sur le schéma ci-dessus composent le système :

1.
La coopérative, comme toute entreprise naît avec un bilan d’ouverture. Ce bilan met en exergue l’origine des richesses d’une part, et l’utilisation de ces richesses d’autre part. Il se caractérise essentiellement par l’absence du poste “résultats”.

2.
Les pièces justificatives sont des documents de base qui prouvent la sortie ou l’entrée des fonds dans la coopérative. C’est sur la base des pièces justificatives qu’on établit toute la comptabilité. Sans les pièces justificatives le contrôle de la coopérative n'est pas possible.

3.
Le brouillard de caisse : C’est une version simplifiée du journal de caisse. On se sert des pièces justificatives pour le remplir avec le moindre détail possible des dépenses et des recettes. Ces petites dépenses et recettes enregistrées chronologiquement peuvent par la suite être groupées dans le Livre de Caisse ou Journal de Caisse.

4.
Le compte : Chaque nouvelle opération modifie les postes du bilan. Pour éviter d’établir un bilan après chaque opération, on utilise les comptes.

5.
Le plan comptable d’une coopérative est la liste des comptes que cette coopérative utilise conformément au plan comptable général en vigueur dans le pays.

6.
Le journal est un livre comptable tenu par toute entreprise dont les coopératives. En plus du journal général obligatoire, on peut tenir : le journal de caisse, le journal de banque si possible les journaux auxiliaires.

7.
Le Grand livre est l’ensemble des comptes tenus par la coopérative.

8.
La balance est un tableau qui reprend l’ensemble des comptes classés dans l’ordre du plan comptable.

9.
Une coopérative dès sa naissance s’endette (passif) pour s’équiper (Actif) c’est l’idée même du bilan.

10.
Pendant qu’elle grandit, la coopérative consomme (charges) pour produire ou pour vendre (produits) c’est l’idée de l’exploitation . Un compte d’exploitation permet de mettre en exergue les différentes charges et les différents produits réalisés entre 2 bilans pour déterminer le “Résultat”.

Activité d’intégration  2.  (10 mn)
A partir du schéma  indicatif du système comptable, vous avez maintenant bien compris le circuit du cycle comptable.

Présentez l’organisation comptable de votre coopérative en un schéma simplifié à 

3 maillons  correspondant:

1. Au travail quotidien

2. Au travail mensuel

3. Au travail de fin d’exercice

Activité d’auto - evaluation 2.  (5 mn)
En faisant appel  à l’information du thème 2 et aussi  à vos propres  connaissances, vous répondrez aux questions suivantes en inscrivant la lettre V ou F à gauche  de l’énoncé selon que vous jugez cet énoncé vrai ou faux:

· 1.
Le cycle comptable est une série d’activités ou de phénomènes comptables qui se répètent ou qui se réalisent dans un ordre chronologique donné.

· 2.
Le système comptable est un ensemble ordonné d’activités à réaliser ou de documents  comptables à établir.

· 3.
Le cycle comptable n’est autre chose qu’un système comptable.

· 4.
Dans une coopérative, le cycle comptable est un processus, autrement dit c’est la réalisation systématique des étapes.

· 5.
Les travaux de fin d’exercice sont facultatifs dans une coopérative.

· 6.
Si les pièces comptables de base sont bien classées,  une  coopérative peut attendre la fin d’exercice pour  établir son livre journal.

· 7.
Une petite coopérative qui n’a pas de moyens peut être dispensée du  bilan, à condition qu’elle présente à ses membres aussi souvent que nécessaire les recettes et les dépenses autorisées.

Thème   3    (55 mn)

Principes de base de la

comptabilité générale 

ou financière.

Activité d’éveil  3 :  (15 mn)

 Questions d’apprentissage théoriques  ( sous forme de brainstorming comme pré-test  ) 

Q.7. 
Identifiez  et  expliquez au moins 5 principes de base de la comptabilité générale d’une    coopérative.

P.1  

P2.

P3.

P.4

P.5.

Activités d’information
3.
 Contenu du thème  (25 mn)

Dans le souci de “donner une image fidèle du patrimoine de la situation financière et du résultat de l’entreprise” coopérative (Article 8, Syscoa), 10 principes généraux ou règles doivent être respectés :

1°.
Principe de prudence
Le principe de prudence prône l’«appréciation raisonnable des événements et des opérations». Sa finalité est d’éviter de transférer sur l’avenir les incertitudes présentes susceptibles de grèver le patrimoine et les résultats de l’entreprise coopérative.

D’après ce principe, une charge (ou une moins-value) non encore intervenue doit être prise en compte dans la détermination du résultat de l’exercice en cours dès lors que sa réalisation est probable.

Exemple : Si on estime à 50% le risque de perdre 1.000.000  dans un procès en cours, la prudence conduit à constituer une provision de 1.000.000 au lieu de 500.000 (0,5 x 1.000.000).

Par contre, un produit (ou une plus-value) n’est pris en compte dans la détermination du résultat que lorsque sa réalisation est effective.

En conclusion, pour ce principe on enregistre les charges latentes mais on n’enregistre pas les produits latents.

2°.
Principe de permanence des méthodes
Les méthodes d’évaluation et de présentation des états financiers ne doivent pas être modifiées afin de permettre la comparaison des comptes d’un exercice à l’autre. La présentation des états financiers par exemple doit être identique d’un exercice à l’autre. S’il y a des impératifs de modification par exemple au niveau du calcul des amortissements, au niveau du mode de valorisation des stocks :  

Exemple du First In First Out (FIFO) au Coût Moyen Unitaire Pondéré (CUMP) ; cela peut même être le passage d’un plan comptable à un autre : Du plan Organisation commine Africaine et Malgache (OCAM) au Système Comptable Ouest Africain (SYSCOA). La justification doit être mentionnée dans un état annexé.

3°.
Principe de la correspondance “Bilan de clôture”, “Bilan d’ouverture”

Ce principe encore appelé “Principe d’intangibilité des bilans” exige que le bilan d’ouverture d’un exercice correponde au bilan de clôture de l’exercice précédent. Toute modification d’un poste est interdite.

4°.
 Le principe de la spécialisation des exercices
On parle aussi de principe d’autonomie, de séparation des exercices ou du cut-off.

Ce principe signifie que la vie de l’entreprise étant découpée en exercices à l’issue desquels sont publiés des états financiers annuels, il faut rattacher à chaque exercice tous les produits et les charges qui le concernent et ceux-là seulement.

Dans la pratique, le respect de ce principe conduit à l’utilisation des comptes de régularisation : charges à payer, charges payées d’avance, produits à recevoir ...

Ainsi, les charges non encore supportées à la clôture d’un exercice, mais qui trouvent leur origine dans des opérations réalisées au cours de cet exercice doivent lui être rattachées. De même les produits correspondants à des prestations effectuées au cours d’un exercice doivent être rattachés à cet exercice.

5°.
Principe de la continuité de l’exploitation
L’entreprise coopérative est supposée être en activité sans raison particulière d’être mise en liquidation. D’après ce principe, une organisation n’évalue pas ses actifs dans une perspective de vente ou de liquidation. Autrement dit, si un élément figurant à l’Actif pour 50.000  vaut 30.000  sur le marché, cette organisation n’aura pas le droit de réduire sa valeur au bilan puisqu’elle n’entend pas le céder dans un proche avenir. La perte ne sera enregistrée qu’au moment de la vente effective de cet élément.

6°.
Principe de la transparence
On parle aussi de principe de clarté, principe de bonne information, principe de régularité ou principe de sincérité. Ce principe veut que :

—
les textes en vigueur soient respectés ;

—
les informations soient présentées et communiquées clairement sans intention de dissimuler la réalité derrière l’apparence.

7°.
Principe de non compensation
La compensation n’est pas autorisée entre les postes d’Actif et de Passif d’une part, ni entre les charges et les produits d’autre part. 

Exemples : Il est interdit de compenser : — les comptes “débiteurs divers” et “créditeurs divers” — les comptes d’immobilisation avec leurs comptes d’amortissements — les comptes d’attente à régulariser débit et crédit — les intérêts débiteurs et créditeurs bancaires

8°.
Principe du nominalisme (ou de la stabilité monétaire)
On parle du principe du coût historique. Il s’agit de la règle d’évaluation des biens à leur coût historique (ou valeur d’origine). Ce principe consiste à respecter la valeur nominale de la monnaie sans tenir compte des variations de son pouvoir d’achat, c’est-à-dire de l’inflation.
9°.
Principe de l’importance significative (ou de la pertinence de l’information).
Les états financiers doivent révéler toutes les opérations dont l’importance peut affecter les évaluations et les décisions. Ils doivent être accompagnés d’un Etat annexé qui doit comporter tous les éléments de caractère significatif et qui ne sont pas mis en évidence dans ces états mais qui sont susceptibles d’influencer le jugement des destinataires sur le patrimoine, la situation financière ou le résultat de l’organisation.

10°.
Principe de la prééminence de la réalité sur l’apparence
Il conduit à donner, dans les états financiers, la priorité à la réalité économique sur la forme ou l’apparence juridique. Son application conduit par exemple à inscrire à l’Actif des bilans des utilisateurs la valeur des biens pris en crédit-bail comme s’ils en étaient propriétaires, en dépit de l’apparence juridique.

Dans le SYSCOA, les applications qui sont faites de ce principe sont les suivantes :

—
inscription à l’Actif du bilan (comme si l’entreprise en était propriétaire) des biens détenus avec «réserve de propriété» ainsi que des biens mis à la disposition du concessionnaire par le concédant (dans le bilan du concessionnaire) ;

—
inscription à l’Actif du bilan de l’utilisateur (ou preneur) des biens utilisés dans le cadre d’un contrat de crédit-bail ;

—
inscription à l’Actif du bilan des effets remis à l’escompte et non encore échus ou honorés;

—
inscription dans les «charges de personnel» du personnel facturé par d’autres entreprises ;

—
inscription au Passif, en contrepartie des valeurs d’actif, de comptes de dettes financières spécifiques (crédit-bail, réserve de propriété ...), d’autres «fonds propres» (concession), de dettes de trésorerie (crédits d’escompte ...) ;

· inscription dans les charges et les produits des éléments correspondants : dotations aux amortissements, charges financières (crédit-bail), charges de personnel (personnel intermédiaire).

Activité  d’intégration  3.  (10 mn)

L’image fidèle d’une coopérative est obtenue par le respect des principes comptables de base édictés par la loi et le plan comptable en vigueur dans chaque pays.

Je peux résumer en moins de 5 lignes chacun des principes suivants:

1- la  prudence

2- la correspondance bilan de clôture -  bilan d’ouverture 

3- la transparence 

4- l’indépendance des exercices 

5- La pertinence de l’information 

Activité d’auto – évaluation 3.  (5 mn)

Par le thème 3 vous devriez avoir maîtrisé les principes de base de la comptabilité générale d’une coopérative.  Utilisez  vos connaissances pour répondre aux questions ci –dessous. 

Inscrivez V ou F si vous estimez que l’énoncé est Vrai ou Faux.

· 1.

La recherche d’une image fidèle en comptabilité, notamment à l’occasion de l’édition des états de synthèse, vise à donner une présentation aussi claire et loyale que possible de la situation patrimoniale, financière et du résultat de la coopérative.
· 2. 
Le principe de la permanence des méthodes signifie que les états financiers doivent faire l’objet de comparaisons dans le temps, ce qui nécessite une constance dans leurs méthodes d’évaluation 
· 3.

D’après le principe du coût historique, les immobilisations et les stocks ne sont pas évalués à leur valeur d’acquisition dans la coopérative car on tient compte de l’inflation.
· 4.

Les principes de base de la comptabilité générale sont facultatifs pour les entreprises coopératives.
· 5.

D’après le principe de l’indépendance des exercices, la vie de chaque coopérative doit être découpée en périodes appelées exercices comptables et à chaque exercice comptable doit correspondre un résultat de l’exercice.
Résumé dU MODULE 1  (5 mn)

La définition claire et précise de la “ comptabilité générale” permet de comprendre son rôle et son utilité dans les entreprises coopératives et à travers de nombreux autres utilisateurs dont l’Etat. La distinction ente la comptabilité générale et la comptabilité de gestion est nécessaire.

Toute entreprise, fut – elle une coopérative doit respecter les principes comptables de base édictés par la loi et le plan comptable en vigueur, c’est la seule façon d’obtenir l’image fidèle de la coopérative  à travers les états financiers.

Le cycle comptable est un chemin que toute coopérative doit systématiquement parcourir quotidiennement, mensuellement et annuellement.
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